Budget 2020. Débat d’entrée en matière.

Avant la votation du 20 octobre dernier et le rejet, par le peuple, de sursoir à la baisse d’impôt prévue de 1%, on s’acheminait à l’évidence vers une adoption du budget 2020 sans commentaires véhéments. En effet, il apparaissait que le projet qui nous était soumis était la conséquence d’arbitrages consentis et surtout celle d’un travail remarquable des principaux acteurs concernés, en particulier l’ensemble des Services et Offices de l’administration, enseignement compris, qui ont collaboré activement pour rechercher l’équilibre budgétaire. 
De surcroît, l’intégration de la RFFA, qui provoque momentanément une charge de 2,5 millions, a été compensée par le Gouvernement en utilisant la réserve conjoncturelle pour un montant équivalent, ce que nous approuvons. 
Fallait-il cependant anticiper la décision du peuple et s’assurer préventivement du respect du frein à l’endettement, ou attendre et proposer alors une démarche similaire en recourant, dans le même esprit, à la réserve conjoncturelle ? Le risque n’était pas irresponsable, si l’on se réfère aux résultats des années précédentes, où l’on voit, à travers les comptes de l’Etat, que le degré d’autofinancement cumulé avoisine les 90 % depuis 15 ans. Une  publication récente du magazine PME sur la gestion des finances publiques confirme qu’en la matière, le canton du Jura obtient la note moyenne de 5,22 sur 6 pour les années 2009 à 2018.
Or, en réaction à la décision du corps électoral contre le report de la baisse fiscale, le Gouvernement, peut-être pressé par le temps, propose comme solution des coupes budgétaires pour 3,2 millions, qui ne permettent malheureusement pas de rallier un consensus et qui vont même au-delà de ce qui serait nécessaire pour respecter le frein à l’endettement. En procédant de cette manière, il a malheureusement fédéré contre lui des oppositions qui se veulent légitimes et qui le sont à l’examen de leurs motivations.  
Parmi ces mesures, celle touchant au subventionnement des primes de caisse maladie, quoi que le Gouvernement puisse en dire, est inacceptable dans la mesure sa principale vertu est de provoquer une levée de bouclier d’ailleurs prévisible : en effet, même si la mise en œuvre de ce subventionnement est louable puisqu’elle anticipe une décision fédérale, le sentiment qui prévaut est que ce sont les pauvres qui passent à la caisse et qu’on ne diminue pas le train de vie de l’Etat là où il le faudrait.

La mesure concernant l’aide au développement, heureusement retirée par le Gouvernement, est tout aussi malheureuse et probablement anticonstitutionnelle. Nous n’insisterons pas sur les autres propositions, qui feront l’objet de différentes appréciations tout à l’heure lors de la discussion de détail.    

Depuis plusieurs semaines, la CGF essaie de trouver un consensus à travers différentes mesures proposées par les groupes parlementaires. Pour le groupe socialiste, le recours ultime à la réserve conjoncturelle reste une option en la circonstance, car nous pensons qu’il conviendrait maintenant, non pas de renoncer à la technique du frein à l’endettement, mais à l’aménager de manière à assurer des investissements dont la qualité essentielle devrait être d’augmenter l’attractivité de notre Canton et la qualité de vie de ses habitants.

Cette position ne nous libère pas d’une recherche d’économies, mais qui ne soient pas systématiquement supportées par les mêmes. Nous pensons en particulier aux coupes potentielles qui concernent le personnel de l’Etat, déjà mis à contribution dans le présent budget, qu’il s’agisse des salaires ou du nombre d’employés. Rappelons dans ce contexte que le poids relatif des charges de personnel n’a cessé de diminuer depuis l’entrée en souveraineté par rapport aux charges réelles de fonctionnement, passant de 55 % à moins de 35 % actuellement. Il en est de même de l’enseignement, dont le poids relatif est passé de plus de 40 % à 27 %. Cette réalité-là est insuffisamment portée à la connaissance des gens, souvent persuadés que la fonction publique est pléthorique et coûte trop cher aux contribuables.
Ce qui est beaucoup plus alarmant, c’est de voir qu’au contraire, les charges relatives au domaine santé - social sont en constante augmentation puisqu’elles sont passées de près de 20 % à plus de 40 % de la charge brute du compte de fonctionnement. Dans le même temps, la part des impôts par rapport aux revenus bruts de l’Etat a diminué constamment et stagne maintenant depuis quelques années aux alentours de 42 %. Ces deux facteurs sont le signe évident des bas salaires qui sont pratiqués dans notre canton en raison notamment d’une sous-enchère salariale dans certains domaines, en particulier là où les conventions collectives n’existent pas. 
Dans le préambule du document relatif au budget, le Gouvernement tient à relever que les décisions prises l’on été dans le cadre d’un environnement économique globalement favorable. Ce devrait être un appel aux chefs d’entreprises pour qu’ils contribuent, par leur politique salariale et d’engagement de personnel, à l’augmentation nécessaire des ressources financières de l’Etat. C’est peut-être un vœu pieux. Pour l’heure, avec l’acceptation de la RFFA, ce sont les collectivités publiques qui font le plus gros effort en la matière en attendant les éventuelles conséquences de cette décision.

 Enfin, le Groupe socialiste se veut constructif et sait que l’Etat a besoin d’un budget, mais pas à n’importe quel prix à payer par les plus fragiles de ses institutions et de ses citoyens. Il se manifestera lors de la discussion de détail et fournira alors les propositions dont il estime qu’elles pourront répondre au défi budgétaire sans diminuer les prestations qui ne le méritent pas.

Vous l’aurez compris, le groupe socialiste accepte l’entrée en matière.
